
GOUVERNANCE ET PROTECTION

La bonne gouvernance est le socle sur lequel se construit le développement d’un pays. Le Niger est engagé depuis 
plusieurs décennies à asseoir une meilleure participation des citoyens à tous les niveaux dans les espaces politiques et 
communautaires; et à leur garantir les services de base essentiels à leur bien-être dans une société plus sûre, juste et 
équitable.



Contribuer à une gouvernance démocratique inclusive soucieuse du 
bien-être des populations et protéger les populations vulnérables 
(victimes de conflits, déplacés internes, migrants).

L’une des priorités de l’engagement de la Suisse au Niger est la 
décentralisation et le processus démocratique. Concernant la 
décentralisation, la Suisse appuie les collectivités territoriales afin 
qu’elles puissent fournir aux populations un accès inclusif et durable 
aux services de base, dont l’eau potable, les soins de santé, l’éducation, 
la voirie et les services administratifs de proximité. S’agissant du 
processus démocratique, la Suisse soutient l’organisation d’élections 
transparentes via un appui à la Commission Nationale Electorale 
Indépendante (CENI).

L’engagement de la Suisse sur la thématique de la migration et des 
populations déplacées, par le biais de la recherche, du dialogue 
politique et des activités de protection, est renforcé. La Suisse continue 
aussi à s’engager dans la prévention de la violence, la protection des 
victimes de violence et dans l’offre de solutions durables pour les 
personnes déplacées.

Les programmes du domaine : 

- PAGOD : Appui à la Gouvernance Démocratique
- PACT : Appui aux Collectivités Territoriales
- RAAYI : Appui aux Médias pour une Option Citoyenne
- PHRASEA : Appui au Secteur Eau et Assainissement 
- NARIMEY : Migration Interne et Apport de la Diaspora

OBJECTIF GLOBAL

ENGAGEMENT DE LA SUISSE

La Suisse aborde la gouvernance dans une 
perspective durable, multi-niveaux et systé-
mique lui permettant ainsi d’influencer des 
réformes profondes au niveau des acteurs.

MESSAGE CLÉ

• 265 communes dont 214 rurales et 41 
urbaines

• 3% du budget national transféré aux 
collectivités territoriales

• 1212 femmes sur 4.478 élus locaux 
(27,1%) (ONPG)

• Plus de 50% de nigériens n’ont pas accès 
à l’eau

CHIFFRES CLÉS


